
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1234/2007 portant organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») pour les quotas nationaux de lait
1.
Rapporteur: Elisabeth JEGGLE (PPE-DE/DE)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0046/2008 / P6_TA-PROV(2008)0092
3.
Date d’adoption de la résolution: 12 mars 2008

4.
Objet: organisation commune des marchés dans le secteur agricole et dispositions spécifiques en ce qui concerne certains produits de ce secteur (règlement «OCM unique») pour les quotas nationaux de lait

5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2007/0281(CNS)

6.
Base juridique: article 37 du traité instituant la Communauté européenne

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: la Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement européen, et ce pour les raisons suivantes:

Amendements 3 et 14:

Compensation au niveau communautaire pour l’année contingentaire 2008/2009 (c’est-à-dire la prise en compte d’une redistribution des quotas inutilisés avant d’appliquer un superprélèvement dans les États membres ayant dépassé leurs quotas nationaux).
Ce mécanisme introduit des incertitudes induisant des aspects spéculatifs dans la gestion des exploitations agricoles, puisque le niveau de cette allocation supplémentaire ne sera connu qu’à la fin de l’année contingentaire. Les producteurs pourraient alors difficilement optimaliser leur production par une augmentation continue et planifiée de leur cheptel. Ce mécanisme profiterait aux États membres ayant pour habitude de dépasser largement les quotas qui leur sont alloués et aurait des effets pervers, a fortiori s’il s’agit d’une mesure ponctuelle. L’application d’un tel mécanisme de compensation serait relativement complexe, ce qui va à l’encontre de l’objectif de simplification de la PAC.

Amendements 2, 7 et 15:

Concernant une augmentation des quotas de 2  %, à titre facultatif, à compter du 1er avril 2008 (c’est-à-dire que les États membres ont le choix d’accepter ou non l’augmentation de leurs quotas nationaux).
Dans le contexte d’une approche de plus en plus axée sur le marché et compte tenu de l'objectif d'une augmentation de la production, la décision d’accroître ou non la production devrait revenir aux agriculteurs. L’analyse de la Commission se base sur une augmentation des quotas communautaires de 2  % afin de satisfaire la demande croissante. En permettant aux États membres de décider s’ils acceptent ou non d’augmenter leurs quotas, nous risquerions de voir trop peu d’entre eux avoir recours à cette augmentation pour répondre aux demandes du marché. Par ailleurs, il pourrait en résulter un traitement discriminatoire des producteurs sur le marché unique, ce qui pourrait entraîner des (dés)avantages concurrentiels pour les agriculteurs. Le fait d’augmenter les quotas nationaux de 2  %, même si ceux-ci ne sont pas entièrement alloués aux agriculteurs individuels et qu’une partie est conservée dans la réserve nationale, favoriserait la production, étant donné l’impact que cette augmentation aurait sur les restrictions en matière de production (superprélèvement).
Amendements 10, 11, 12, 13, 16 et 17:

La Commission présentera plusieurs analyses des résultats économiques, sociaux et environnementaux de l’augmentation des quotas, en particulier dans les zones de montagne et les autres régions soumises à des conditions de production aussi défavorables; elle présentera également un rapport sur le comportement des consommateurs et les spécificités de la production laitière dans les régions défavorisées.
Bien que la Commission ne puisse pas accepter ces amendements en tant que tels, l’intention qui les sous-tend trouve une réponse dans les rapports et analyses déjà effectués ou en cours. La proposition d'augmentation des quotas se fonde sur un rapport sur les perspectives du marché, qui tient compte des développements pertinents de l’offre et de la demande jusqu’en 2014. Dans un autre contexte, à savoir celui du «bilan de santé», une analyse d’impact est en cours afin de mesurer l’incidence des mesures proposées relatives à l’augmentation des quotas, notamment dans les régions montagneuses et les autres régions soumises à des conditions de production aussi défavorables. De plus, la Commission a déjà commandé une étude sur les dimensions régionales de l’abolition des quotas, qui analysera l'impact de l'abolition des quotas au niveau des régions.
Amendements 4, 6 et 9:

Visant à ajouter des considérants relatifs à la situation favorable du marché.
Ces amendements ne font que renforcer la proposition de la Commission et sont donc redondants.
Amendement 1:
Visant à modifier un considérant en reprenant le texte exact de la déclaration du Conseil de 2003.
Le texte actuel reflète mieux le contenu de la déclaration et de la proposition avancée.
Amendement 5:

Insertion, dans le considérant, d’une requête priant la Commission d’élaborer un programme de restructuration des fonds destinés au secteur du lait afin de maintenir dans le secteur les économies réalisées grâce aux mesures de gestion du marché.
La destination de ces fonds est imprécise et la gestion d’un tel programme en dehors des mécanismes existants serait extrêmement lourde d’un point de vue administratif. Le fait de mettre l’argent non utilisé dans un fonds destiné aux dépenses futures va à l’encontre des principes budgétaires (annualité). En outre, la proposition de la Commission, qui consiste à augmenter légèrement les quotas, n’est pas de nature à nécessiter une restructuration du secteur, compte tenu, notamment, de la situation favorable du marché et de l’augmentation de la valeur des rendements laitiers.
Amendement 8:

L’augmentation de 2  % prévue pour l’instant ne permet pas de préjuger des résultats du bilan de santé.

Cet amendement est redondant, puisque la proposition ne contient aucune référence au bilan de santé.

9.
Perspectives de modification de la proposition: pas de proposition modifiée.

10.
Perspectives d’adoption de la proposition: le Conseil a adopté la proposition le 17 mars 2008.
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